


Télémédecine ?
• Pour qui  ? 

• Pour quoi ? 

• Pour les patients 

ou pour les médecins ? 



• Télémédecine   et la loi 

• L’historique

• La télémédecine est définie pour la première fois dans la loi en 2009 (article 78 de la loi n°2009-
879 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires (HPST)).

• Le décret n°2010-1229 du 19 octobre 2010 définit les cinq actes de télémédecine (téléconsultation, 
téléexpertise, télésurveillance, téléassistance et régulation).

• L’article 36 de la loi n°2013-1203 du 23 décembre 2013 de financement de la sécurité sociale pour 2014 
a prévu des expérimentations sur le déploiement de la télémédecine en ville et dans les structures 
médico-sociales pour une durée de quatre ans dans des régions pilotes. Ces expérimentations ont été 
étendues en 2017 à l’ensemble du territoire et aux établissements de santé.

• La publication de plusieurs cahiers des charges définissent les conditions de mise en œuvre de ces 
expérimentations :

• Arrêté du 17 avril 2015 : cahier des charges plaies chroniques et/ou complexes
Arrêté du 28 avril 2016 : cahier des charges téléconsultation et téléexpertise (abrogeant le précédent 
cahier des charges)
Arrêté du 6 décembre 2016 : cahiers des charges télésurveillance (patients insuffisants cardiaques 
chroniques, insuffisants rénaux chroniques et insuffisants respiratoires chroniques)
Arrêté du 25 avril 2017 : cahier des charges télésurveillance du diabète
Arrêté du 14 novembre 2017 : cahier des charges télésurveillance des patients porteurs de prothèses 
cardiaques implantables à visée thérapeutique

• 2018, année phare pour la télémédecine !

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5C06D02C6B2DFEECF28DD474FDF94FDE.tplgfr22s_1?idArticle=JORFARTI000020879771&cidTexte=JORFTEXT000020879475&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022932449&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED97A04BE81662C3F83B3A38FF97194B.tplgfr24s_1?idArticle=LEGIARTI000033715404&cidTexte=LEGITEXT000028375821&dateTexte=20180912
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED97A04BE81662C3F83B3A38FF97194B.tplgfr24s_1?idArticle=JORFARTI000033680783&cidTexte=JORFTEXT000033680665&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030513479
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032490415&dateTexte=20161224
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033607216
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/4/25/AFSH1711560A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/11/14/SSAH1731997A/jo/texte


Les applications en E santé



Les applications en E santé

• 100 000 applications mobiles en santé en 
2013 

• 15 milliards d’objets connectés actuellement,

 100 milliards en 2020 

• 3 millions achetés en France 2013 (64 millions 
d’euros) 

• La E santé un marché florissant 



Efic’ Asthme 





Ce qui est caché …. 

• 79 % n’ont pas de conditions générales d’utilisation. Qu est ce que la 
personne accepte ? 

• Seules 62 % des Apps précisent clairement à qui elles sont destinées.

• 62 % comportent un contenu médical ou scientifique, seules 19 % d’entre 
elles citent leurs sources.

• 24 % des applications déclarent l’intervention d’un professionnel de la 
santé au moment de la conception, un chiffre proche de zéro lorsqu’il 
s’agit des patients. 

• 59 % ont une fonction évidente de recueil de données (pathologies, 
adresse mail, sexe, poids, traitement, géolocalisation), dont 42 % ne 
donnent aucune information en lien avec le traitement des données.



Télémédecine et les patients 



Télémédecine et les médecins 



Télémédecine  et les industriels 





GECOPLAIES
• Projet depuis Janvier  2014

• Soutenu par  

l’URPS Ide    et  URML O

Par l’ARS et le GCS TESIS

début 2019 par la CGSS, le 

ministère 

gecoplaie 2019



Pourquoi  ?

• Une problématique d’errance diagnostique et thérapeutique
– 20% des amputés n’avaient pas vu de MT/IDEL/MS dans les 3 mois 

précédents l’amputation (Données SNIRRAM/PMSI 2015)1

• Un accès difficile ou tardif à de l’expertise
– Près de 60% des IDELs/MT ont du mal à accéder à de l’expertise2

• Manque de travail collaboratif entre les professionnels de santé
– Thèse MG en Charentes en 2012; enquête dans le milieu libéral à la Réunion

• Une prévalence du diabète (8,8%) à la Réunion x2 par rapport à la 
métropole3

– Amputations 250/an (850 000 habitants)
– En partie liée à l’adressage tardif des patients

1. Étude SNIRRAM/PMSI 2015
2. Enquete URPS IDE 2015
3. Données INSEE et ORS 2017



Pourquoi ? 

Opinion des médecins généralistes sur leur prise en 
charge des plaies chroniques 

• La prise en charge des plaies chroniques est 
importante dans la pratique de 78,7%  des médecins 
généralistes, 

• mais elle pose problème a 51,1% d’entre eux

• Ces  médecins  estimaient  que  seules  les  plaies 
posant  problème  nécessitaient  une  collaboration  
rapprochée,  sinon  l’IDEL  gérait  seule, c’était son 
domaine de compétence. 



Pourquoi ? 

• Mais l attendu  par les IDE n’est  pas le même et attendent  
plus de collaboration entre IDE et médecins sur l’évaluation 
des plaies 

en effet

 selon les médecins généralistes : cette évaluation est 
suffisante à  92,6 %  insuffisant 7,4 %

 Selon les IDEL     : Suffisant 26,1 %  insuffisant  73, 9 %

 Cette  demande  était plus  marquée  en  milieu urbain

97.7% souhaitent plus de collaboration, contre 79.1% en 
milieu rural. 



L’association Gecoplaie  est constituée 

URPS médecin

et URPS infirmier

mb de droit :Initiateur de projet 

Dr Veerapen, chirurgien vasculaire, 
Dr Kowalczyk médecin généraliste ,
IDE  Odile l'huilier 
IDE  Sébastien Lallemand 



Les parties prenantes 

URML OI

 URPS IDE 

ARS OI 

TESIS

CNAM 974 

MINISTERE



GECOPLAIE

 COMITE SCIENTIFIQUE: 

 composé d’experts des plaies.. 
•Initialement il a été constitué par une cooptation des pairs

•Les infirmiers doivent avoir le DU plaies et cicatrisations et 3 années 
d’expérience dans la prise en charge des plaies;

• les médecins doivent avoir une expérience notifiée sur les plaies de 
5 ans.
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Pas d’intervention de plateforme d’appels=> processus entièrement automatisé
L’ensemble du processus se fait via l’application sur smartphone, tablette, ordinateur
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SCHEMA 2 : LOGIGRAMME GECOPLAIES



GECOPLAIE MOBILE
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TRAITANT





Premier Bilan à 2mois

• 152 professionnels enrôlés (103 IDELs et 
49MT).

• 65 patients entrés dans GECOPLAIES

• 44 Expertises



• Prise en charge premier recours : 86  euros

• Podologues 20 euros (optionnel, pied diabétique)

• IDEL:

– 36,3 euros en 2019 (actuellement AMI 4)

– En 2020 10euros par épisode d’initiation à demande de 
TLE (3 max)

• Médecin Traitant: 

– 29,6 euros pour remplissage du dossier patient et 
réalisation ou demande expertise. 

– Plus 30 euros de coordination  (10euros x3)

gecoplaie  nov 2018



MERCI DE VOTRE ATTENTION

gecoplaie  nov 2018

GECOPlaies:     Mme Catherine Romain

06 92 08 27 96


